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LE DÉPAR TE MENT DE L’EURE 
SOUS LA RÉPU BLIQUE DIREC TO RIALE
André GOUDEAU
Étu dier la période direc to riale dans le cadre d’un dépar te ment, tel 
est le pro pos de cette thèse1. Le ter ri toire sur lequel a porté la recherche 
peut sem bler res treint mais le cadre dépar te men tal appa raît néan moins 
comme per tinent et s’impose au cher cheur qui sou haite tra vailler sur la 
Révo lu tion fran çaise. En effet, à par tir de 1790, cette nou velle cir conscrip -
tion admi nis tra tive a consti tué un espace cohé rent où se dérou lait une vie 
poli tique locale ayant son rythme propre, sou vent dif fé rent de celui des 
évé ne ments pari siens.
Cette mono gra phie dépar te men tale vient donc s’ajou ter à d’autres 
trai tant du Direc toire, celles- ci n’étant d’ailleurs pas si nom breuses. Après 
l’ouvrage pion nier de Marcel Reinhard consa cré à la Sarthe et l’étude de 
Jean- René Suratteau sur le Mont- Terrible, d’autres tra vaux ont porté sur 
des dépar te ments, en par ti cu lier trois études ana ly sant le régime direc -
to rial dans la Meurthe, le Puy- de-Dôme et l’Orne dont les auteurs sont 
res pec ti ve ment Pierre Clémendot, Philippe Bourdin et Sylvie Denys-
 Blondeau. Toutes ces mono gra phies ont per mis de mettre en avant tel ou 
tel carac tère par ti cu lier, venant ainsi complé ter, cor ro bo rer ou infi r mer les 
recherches menées au niveau natio nal.
Notre thèse s’efforce donc de voir comment l’Eure a vécu les 
diverses muta tions conduites sous le Direc toire, en tenant compte des 
(1) Thèse de doc to rat sou te nue devant l’Uni ver sité de Rouen, le 28 sep tembre 2009. Le 
jury était composé de : M. Michel Biard, Direc teur de recherche, Pro fes seur à l’Uni ver sité de Rouen, 
M. Bernard Bodinier, Pro fes seur émé rite à l’IUFM de Rouen, M. Philippe Bourdin, Pro fes seur à 
l’Uni ver sité Blaise- Pascal, Clermont- Ferrand, M. Bernard Gainot, Maître de confé rences HDR à 
l’Uni ver sité de Paris I Panthéon- Sorbonne et M. Éric Wauters, Pro fes seur à l’Uni ver sité du Havre.
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spé ci fi ci tés de ce dépar te ment. Proche de Paris, il n’a certes pas joué un 
rôle de tout pre mier plan durant les pre mières années de la Révo lu tion, 
mais il était for cé ment sen sible au dérou le ment du pro ces sus révo lu tion -
naire dans la capi tale. Les commu ni ca tions rela ti ve ment faciles par la 
val lée de la Seine favo ri saient une cir cu la tion rapide de l’infor ma tion, les 
nou velles de Paris étant connues dès le len de main à Évreux. Nous nous 
sommes donc demandé si ce voi si nage avait eu une infl u ence sur la vie 
poli tique du dépar te ment durant la période direc to riale et si les déci sions 
du pou voir cen tral y furent mises en œuvre rapi de ment par le nou veau 
commis saire cen tral, ins ti tué par la Consti tution de l’an III et nommé par 
le Direc toire exé cu tif.
Autre consé quence de cette proxi mité avec la capi tale, l’Eure contri -
buait à l’appro vi sion ne ment de Paris en céréales, par fois au détriment 
de la popu la tion locale. La ques tion des « sub sis tances » fut d’ailleurs 
une pré oc cu pa tion constante des auto ri tés révo lu tion naires qui ne purent 
empê cher de fré quentes émeutes. Durant l’hiver de l’an III, suite à une 
mau vaise récolte et à l’aban don du Maxi mum, ce mécontente ment se 
mani festa à nou veau à l’encontre du repré sen tant Bernier, envoyé en mis -
sion dans l’Eure. Comment l’admi nis tra tion cen trale allait- elle affron ter 
ce pro blème durant la période direc to riale, d’autant que, l’auto rité des dis -
tricts ayant dis paru, les nou velles muni ci pa li tés de can ton ris quaient de se 
trou ver désar mées devant le refus de vente des culti va teurs ?
Inquiet de la pres sion exer cée par les sans- culottes pari siens sur 
le pro ces sus révo lu tion naire, l’Eure avait rejoint le fédé ra lisme nor -
mand, sous l’infl u ence de Buzot, en juin 1793. Cette dis si dence, si elle 
ne concer nait guère la popu la tion, avait été déclen chée par des élus au 
conseil géné ral du dépar te ment et aux dis tricts. Bien que s’étant rétrac tés, 
nombre de ces admi nis tra teurs, empri son nés à la demande des comi tés de 
sur veillance, furent libé rés après le 9 Ther mi dor avant de deve nir par la 
suite les cadres du régime direc to rial. Mar qué par l’épi sode fédé ra liste, ce 
per son nel poli tique dépar te men tal « thermidorien », certes répu bli cain, 
resta ensuite fon ciè re ment hos tile aux « anar chistes ». Le cli vage hérité 
du fédé ra lisme allait- il rendre impos sible l’union des répu bli cains sous le 
Direc toire ?
L’Eure avait dis posé sous le Gou ver ne ment révo lu tion naire d’un 
réseau dense de socié tés jaco bines. Ron gées par les divi sions et l’absen -
téisme, ces socié tés popu laires, sou mises aux pres sions des élé ments 
anti terro ristes, virent leurs effec tifs dimi nuer après le 9 Ther mi dor et 
la plu part d’entre elles dis pa rurent au cours du pre mier semestre 1795. 
Nous nous sommes deman dés si l’on allait assis ter au renou veau de cette 
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poli ti sation sous le Direc toire, le jaco bi nisme de l’an II renais sant sous 
la forme d’un « néo- jacobinisme », défen seur intran si geant du « répu bli -
ca nisme ». Les deux frères Lindet, dépu tés mon ta gnards ori gi naires de 
Bernay, qui se situaient dans cette mou vance et dis po saient de réseaux 
dans le dépar te ment, allaient- ils pour suivre leur action sous le Direc toire 
et sous quelle forme ?
Proche de la capi tale et donc sou mise à l’infl u ence pari sienne, 
l’Eure se trou vait aussi, par les can tons boca gers du Pays d’Ouche, en 
limite de l’Ouest rebelle et chouan de la Normandie orien tale. Le dépar te -
ment dont les mas sifs fores tiers consti tuaient autant de refuges, fut donc 
affecté par la chouan ne rie nor mande, relayée par un bri gan dage endé -
mique qui ten tait de se don ner des cou leurs poli tiques. Les auto ri tés du 
dépar te ment durent réagir face à cette « mal veillance » et le main tien de 
l’ordre consti tua pour elles une pré oc cu pa tion constante.
Pour pré sen ter l’Eure sous la Répu blique direc to riale, nous avons 
pu faire appel à des sources rela ti ve ment riches, tant au niveau local qu’à 
l’éche lon natio nal. Aux archives dépar te men tales, sont en effet conser -
vées les déli bé ra tions de l’admi nis tra tion cen trale ainsi que la cor res -
pon dance du commis saire cen tral avec ses col lègues des can tons ainsi 
qu’avec les ministres. Les procès- verbaux des assem blées élec to rales 
tenues au chef- lieu y sont dis po nibles. Si les listes d’élec teurs de l’an IV, 
de l’an VI et de l’an VII sont conser vées, en revanche, celle des élec teurs 
de l’an V manque et il a donc fallu la reconsti tuer par tiel le ment à par -
tir de divers docu ments. Incom plets ou même pra ti que ment inexis tants 
pour vingt- quatre can tons, les papiers des admi nis tra tions muni ci pales 
peuvent être complé tés par leurs registres de déli bé ra tions, rédi gés avec 
plus ou moins de soin, mais res tant très utiles.
La confron ta tion des archives des admi nis tra tions locales et de 
celles du pou voir cen tral s’est avé rée néces saire. Les dos siers conser vés 
aux Archives natio nales nous ont per mis de complé ter uti le ment la docu -
men ta tion trou vée à Évreux, d’appré cier comment le Direc toire exé cu -
tif ou les ministres arbi traient cer tains confl its poli tiques locaux et de 
voir quel regard por tait le pou voir cen tral sur ce dépar te ment. On y a 
aussi trouvé d’utiles infor ma tions sur la chouan ne rie, le bri gan dage et les 
moyens mis en œuvre par les auto ri tés locales afi n de les combattre. Les 
deux comptes  rendus de ges tion impri més, publiés par l’admi nis tra tion 
cen trale en l’an V et l’an VI ont consti tué éga le ment des docu ments pré -
cieux puisque les admi nis tra teurs s’efforçaient d’y expo ser et d’y jus ti fi er 
leur poli tique. Mal heu reu se ment, les comptes  rendus déca daires ou men -
suels aux quels étaient tenus les commis saires cen traux manquent pour la 
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par tie la plus impor tante de la période. On n’en trouve qu’à la fi n du Direc -
toire, Thomas Lindet s’astrei gnant à cet exer cice lorsqu’il eut la charge 
du commis sa riat.
Deux sources impri mées nous ont été d’une grande uti lité : le jour -
nal tenu à Évreux par Nicolas Rogue dans lequel il notait scru pu leu se -
ment ce qui se pas sait sous ses yeux et le Bul le tin de l’Eure du jour na liste 
néo- jacobin Touquet qui parut à Évreux pen dant dix- sept mois envi ron, 
du 15 fri maire an V (5 décembre 1796) au 21 ger mi nal an VI (10 avril 
1798).
Pour tenter de sai sir l’ori gi na lité de la période direc to riale dans 
l’Eure, la thèse suit un plan à la fois chro no lo gique et thé ma tique, s’effor -
çant de trai ter d’une « his toire totale », pré sen tant non seule ment la vie 
poli tique et admi nis tra tive du dépar te ment mais décri vant éga le ment les 
évo lu tions inter ve nues dans les domaines cultu rel, reli gieux et éco no -
mique entre 1795 et 1799 ; elle comporte cinq par ties.
Est tout d’abord dressé un état des lieux, pré sen tant le dépar te ment 
au point de vue phy sique, humain et his to rique en 1795 puis décri vant 
la mise en place des nou velles ins ti tutions, après l’adop tion de la Consti -
tution de l’an III et les élec tions de l’an IV. La seconde par tie s’efforce 
de mon trer comment le commis saire Crochon, l’admi nis tra tion cen trale 
et les nou velles muni ci pa li tés can to nales ont fait face à leurs tâches admi -
nis tra tives, affron tant la crise de sub sis tances de l’an IV, répri mant la 
chouan ne rie et le bri gan dage tout en étant confron tés à la renais sance 
du jaco bi nisme. La thèse ana lyse ensuite la période s’ouvrant avec les 
élec tions de l’an V mar quées par un suc cès roya liste et se ter mi nant par 
celles de ger mi nal VI, gagnées par les répu bli cains, après de nom breuses 
scis sions au sein des assem blées can to nales. Cette séquence par ti cu liè re -
ment tour men tée, fut mar quée, entre les deux scru tins, par l’assas si nat de 
l’ancien pré sident du dépar te ment, les des ti tutions fai sant suite à Fruc ti -
dor ainsi que par une contes ta tion de plus en plus vive de l’admi nis tra tion 
cen trale et du commis saire Crochon par le jour na liste Touquet. Le scru tin 
de 1798 vit l’élec tion de Crochon aux Cinq- Cents et la nomi na tion de 
Savary comme commis saire.
La qua trième par tie, inti tu lée « Vers une nou velle citoyen neté » 
nous a per mis de pré sen ter l’œuvre des auto ri tés dépar te men tales dans le 
domaine de l’édu ca tion (avec en par ti cu lier la mise en place de l’école cen -
trale), dans celui des fêtes, des reli gions répu bli caines ainsi qu’en faveur 
de la moder ni sa tion de l’éco no mie. Paral lè le ment, nous avons exa miné la 
récep tion de ce mes sage civique dans la popu la tion allant de pair avec la 
lutte contre le « fana tisme », notam ment après Fruc ti dor, sans négli ger les 
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efforts du clergé consti tution nel pour essayer de reconstruire le dio cèse. 
Enfi n, la der nière par tie traite de la fi n du Direc toire. Après les élec tions 
de l’an VII et l’éphé mère man dat de François Re ver au commis sa riat cen -
tral, Thomas Lindet s’efforça de relan cer la lutte contre la chouan ne rie, 
cher chant à s’appuyer sur les néo- jacobins, mais ses efforts furent inter -
rom pus par Bru maire.
Quels ensei gne ments tirer de cette recherche ? Entre l’an IV et 
l’an VIII, l’Eure, dépar te ment modéré, sui vit glo ba le ment l’évo lu tion du 
régime sans faire preuve d’une très grande ori gi na lité. Tou te fois, on peut 
mal gré tout sou li gner cer tains traits par ti cu liers de ce dépar te ment durant 
l’épi sode direc to rial.
Tout d’abord, l’Eure fut constam ment en proie à des désordres 
durant la période. En effet, il a res senti les contrecoups des deux guerres 
chouannes se dérou lant dans les dépar te ments de Normandie orien tale. 
Cette agi ta tion, sou vent menée par des déser teurs et sou te nue par des 
bri gands cher chant à don ner une colo ra tion poli tique à leurs méfaits, se 
déve loppa sur tout dans le sud- ouest du dépar te ment. Pour faire face à ces 
troubles poli tiques complé tés par un bri gan dage endé mique, notam ment 
celui des « chauf feurs » de la bande de Robillard, les auto ri tés dis po saient 
de moyens mili taires insuf fi  sants qu’il s’agisse de la gen dar me rie, trop 
peu nom breuse, de la garde natio nale, mal orga ni sée dans les can tons, 
ou de forces mili taires aux effec tifs insuf fi  sants. Le recours aux espions, 
entre pris par les commis saires Re ver et Lindet à la fi n de la période, ne 
per mit pas d’obte nir de réels suc cès.
À l’autre extré mité de l’échi quier poli tique, un cou rant néo- jacobin 
se mani festa dans le dépar te ment sous le Direc toire et prit son auto no mie 
après Fruc ti dor, dis po sant de plu sieurs atouts. Tout d’abord un jour nal, le 
Bul le tin de l’Eure rédigé par Touquet, impri meur et jour na liste de talent, 
qui, après avoir prôné l’union des répu bli cains autour de la Consti tution 
de l’an III, se lança dans une sévère dénon cia tion de l’admi nis tra tion cen -
trale et du commis saire Crochon, jugeant leur « répu bli ca nisme » dou teux. 
Ce pério dique était lu dans la quin zaine de cercles consti tution nels créés 
dans le dépar te ment, héri tiers de la pra tique jaco bine des nom breuses 
socié tés popu laires qui s’étaient consti tuées en l’an II. Ces cercles fonc -
tion nèrent sur tout dans les chefs- lieux de can tons ruraux, les mili tants 
néo- jacobins de ces bourgs patriotes retrou vant, après Fruc ti dor, le che -
min de la défense répu bli caine, mul ti pliant les adresses au Direc toire et 
au Corps légis la tif et s’en pre nant aux admi nis tra teurs dépar te men taux 
trop enclins aux compro mis avec les adver saires de la Répu blique. Le 
Bul le tin de l’Eure ayant dis paru en fl o réal an VI, ce cou rant man qua alors 
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de moyens d’expres sion avant de se reconnaître dans l’action du commis -
saire Thomas Lindet à la veille de Bru maire.
Figures du néo- jacobinisme, les frères Lindet, auréo lés par leur 
action pas sée, ne furent pour tant pas les meneurs du mou ve ment. Robert 
qui, d’emblée, refusa le poste de commis saire cen tral, fut accusé d’avoir 
par ti cipé à la conspi ra tion des Égaux mais n’eut aucune action poli tique 
réelle dans le dépar te ment. Une fois blan chi, les élec teurs le choi sirent 
comme député en l’an VI mais il fut presque aus si tôt « fl oréalisé », ne reve -
nant sur le devant de la scène qu’au cours de l’été 1799, lorsqu’il accepta 
le poste de ministre des Finances. Quant à Thomas, élu aux Anciens en 
l’an IV, il se consa cra d’abord à la défense de son frère jugé à Vendôme 
puis intri gua auprès des ministres pour obte nir des des ti tutions et pour 
tenter de faire nom mer des « répu bli cains avan cés » dans les muni ci pa -
li tés can to nales. Comme Robert, il revint aux affaires durant l’été 1799, 
accep tant alors le poste de commis saire cen tral de l’Eure dans une situa -
tion quasi déses pé rée, mar quée par le renou veau des vio lences per pé trées 
par les bri gands et les chouans.
Thomas Lindet avait suc cédé à Re ver, qui fut en fl o réal an VII, un 
éphé mère commis saire cen tral après avoir été, en tant que membre du 
jury d’ins truc tion, l’inlas sable ani ma teur de l’école cen trale, inter ve nant 
auprès des admi nis tra teurs pour que celle- ci dis pose de locaux cor rects, 
assu rant la fonc tion de biblio thé caire et de pro fes seur d’arts méca niques. 
Cet éta blis se ment sco laire ins tallé à Évreux fut par ti cu liè re ment nova teur, 
comme le remar qua d’ailleurs Ferdinand Buis son. On y pra ti quait une 
péda go gie expé ri men tale dans le cabi net de phy sique, on y obser vait les 
plantes dans le jar din bota nique mais, sur tout, on y orga ni sait des sor ties 
péda go giques tout à fait ori gi nales. Re ver réus sit à doter l’école cen trale 
d’un pen sion nat, il orga nisa l’éta blis se ment en fonc tion d’un règle ment 
hérité des Lumières et, dans ses écrits, il sou hai tait la mise en place d’une 
« ins truc tion publique […] véri ta ble ment gra tuite ». Mal heu reu se ment, 
l’école cen trale ne sco la risa qu’une frange très réduite de la jeu nesse, ne 
for mant qu’une modeste élite répu bli caine.
Comme l’ensei gne ment, le théâtre avait pour fonc tion d’édu quer le 
citoyen et de déve lop per son civisme. Le dépar te ment de l’Eure, proche 
de la capi tale, reçut de nom breuses troupes de comé diens et connut de 
l’an IV à l’an VIII, une acti vité théâ trale fort riche, sur tout à Évreux. 
Les comé dies légères du XVIIIe siècle retrou vaient les faveurs du public 
mais les pièces à carac tère poli tique n’avaient pas dis paru. Des œuvres de 
cir constance se déchaî nant contre les Jaco bins étaient pro gram mées, cer -
taines répliques pro vo quant dans le public des réac tions contra dic toires. 
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Ces spec tacles, ins pi rés par l’actua lité, étaient auto ri sés, ce qui pro vo -
quait la colère des néo- jacobins et tout par ti cu liè re ment de leur porte-
 parole, le jour na liste Touquet, qui récla mait la mise à l’affi che de pièces 
qui « ravivent l’esprit public ». Ici comme ailleurs, le théâtre fut source de 
polé miques sans que, pour autant, ces confl its ne dégé nèrent en affron te -
ments vio lents. Une œuvre, La jeu nesse du duc de Riche lieu de Pineaux-
 Duval et de Montvel, fut bien inter dite, mais parce que les admi nis tra teurs 
la jugeaient « immo rale ».
Outre l’ensei gne ment et le théâtre, les fêtes et les reli gions répu bli -
caines devaient ali men ter et ren for cer le civisme de la popu la tion. Le cycle 
des fêtes citoyennes était mis en place pour ryth mer la vie de la popu la tion. 
Dans l’Eure, le manque d’argent, de moti vation poli tique, l’indif fé rence 
gran dis sante de nombre de citoyens condui sirent bien des muni ci pa li tés à 
ne choi sir que quelques dates seule ment, voire à pro duire de faux procès- 
ver baux. Comme par tout, les auto ri tés eurent beau coup de mal à impo -
ser le calen drier répu bli cain et, dans l’Eure, sur tout en milieu rural, les 
habi tants conti nuaient à res pec ter le dimanche et les jours de fêtes consa -
crés aux saints patrons. Les cultes civiques eurent- ils plus de suc cès ? La 
Théo phi lanthro pie recruta des adeptes à Bernay et à Verneuil et semble y 
avoir connu un cer tain suc cès avant d’entrer en concur rence avec le culte 
déca daire ins ti tué en l’an VI, comme le note Albert Mathiez. La coha bi ta -
tion des cultes déca daire et catho lique dans un même « temple » – l’église 
parois siale – pro vo qua sou vent des inci dents.
Ces cultes répu bli cains entraient en confl it avec la reli gion catho -
lique dont les prêtres étaient divi sés entre « romains » et « gal li cans ». 
Dans l’Eure, le clergé, en majo rité jureur, avait plu tôt accueilli favo ra -
ble ment les réformes de l’Église dans les pre mières années de la Révo lu -
tion. La ten ta tive de poli tique anti catho lique menée par l’admi nis tra tion 
cen trale après Fruc ti dor échoua car elle resta glo ba le ment impo pu laire 
dans un dépar te ment qui n’était pas par ti cu liè re ment « fana tique ». Cette 
poli tique fut appuyée par d’anciens prêtres deve nus très hos tiles au catho -
li cisme, qu’il s’agisse de Lecerf ou de Rioust. Le clergé consti tution nel 
– ou ce qu’il en res tait – était prêt à fait preuve de civisme et de sou mis -
sion à l’auto rité poli tique, ce qui aurait dû per mettre une « coexis tence 
paci fi que » dans le cadre de cette pre mière sépa ra tion de l’Église et de 
l’État. Les efforts des gal li cans pour reconstruire le dio cèse res sem blèrent 
à ceux ren contrés dans d’autres dio cèses nor mands : dési gna tion du 
conseil pres by té ral, réunion d’un synode, pré pa ra tion du concile. Notons 
tou te fois l’ori gi na lité que consti tue le Jour nal du Bon sens publié par 
l’abbé Moulis, délé gué au concile natio nal, qui aurait bien voulu deve nir 
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évêque mais qui ne fut pas dési gné. Le Bul le tin de l’Eure polé mi quait 
fré quem ment avec le pério dique rédigé par Moulis qui, mal gré une faible 
dif fu sion, eut cer tai ne ment une réelle infl u ence dans le dio cèse. Bien que 
sou vent trop théo rique, il contri bua à la dif fu sion des idées et des thèmes 
de réfl exion des « réunis » et sur tout, il per mit d’éta blir des liens entre 
des ecclé sias tiques sou vent iso lés. D’ailleurs, en fruc ti dor an V, fai sant le 
bilan de l’action des « évêques réunis » lors du concile natio nal, l’abbé 
Grégoire men tionna le rôle du Jour nal du bons sens à Évreux.
Pour faire fonc tion ner les ins ti tutions mises en place au niveau local 
et dépar te men tal, le régime direc to rial devait dis po ser d’un per son nel poli -
tique nom breux, for mant une sorte de « classe poli tique [dépar te men tale] 
en for ma tion » pour reprendre l’expres sion de Sylvie Denis- Blondeau, 
« classe poli tique » compo sée des élec teurs choi sis dans les assem blées 
pri maires, des commis saires can to naux et membres de muni ci pa li tés de 
can ton, inté res sés à des degrés divers par les affaires publiques.
Ce groupe social consti tuait un vivier dans lequel étaient choi sis les 
admi nis tra teurs du dépar te ment et les dépu tés. Il exis tait en effet une sorte 
de cur sus politico- administratif per met tant de s’éle ver dans la hié rar chie 
des fonc tions. Pour deve nir député, il était bon d’avoir déjà siégé dans 
une assem blée révo lu tion naire, en l’occur rence à la Conven tion natio nale 
comme Savary, Thomas Lindet ou Topsent. L’acces sion au commis sa riat 
cen tral ou à l’admi nis tra tion dépar te men tale consti tuait une pre mière 
étape, pré dis po sant sou vent à la dépu ta tion. L’iti né raire de Crochon 
résume d’ailleurs bien cette pro mo tion. Pro cu reur syn dic du dis trict de 
Pont- Audemer, il devint commis saire cen tral avant d’être élu député aux 
Cinq- Cents en 1798. Il sié gera ensuite au Corps légis la tif de 1799 à 1802 
et devien dra maire de Pont- Audemer de 1830 à 1842. Le par cours per son -
nel de Crochon illustre bien la nais sance de cette « classe poli tique » sous 
le Direc toire, pré fi  gu rant les notables qui for me ront ensuite l’assise du 
régime napo léo nien puis de la monar chie consti tution nelle.
À tra vers l’étude du dépar te ment de l’Eure, cette thèse entend se 
situer dans le cadre du renou vel le ment historiographique inter venu récem -
ment au sujet de la Répu blique direc to riale. Ces quatre années, de 1795 
à 1799 – soit près de la moi tié de la décen nie révo lu tion naire –, au cours 
des quelles la France s’est effor cée de « ter mi ner la Révo lu tion », expé ri -
men tant un régime répu bli cain consti tution nel, ont long temps été consi dé -
rées par les his to riens comme une époque terne, période de médio crité, 
« inter règne sans éclat », auquel étaient asso ciés des images néga tives. 
Pour tant, durant le Direc toire, der rière le désordre apparent, les coups 
d’État, l’enri chis se ment et la fri vo lité de la bour geoi sie, s’opère une 
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expé ri men ta tion poli tique inté res sante avec des élec tions annuelles, une 
pre mière ten ta tive de laï ci sa tion de l’espace public et des inno va tions ins -
ti tution nelles au niveau local, comme les muni ci pa li tés de can ton ou la 
mise en place du commis saire cen tral. En ce sens, Le Direc toire consti -
tue un jalon, contri buant à pré pa rer les futures expé riences répu bli caines 
dans la France du XIXe siècle.
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